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1. Introduction 

La réunion du conseil de direction (CD) de l’ETF se déroule à Turin le 10 juin 2016, sous la 

présidence de Michel SERVOZ, directeur général de la DG Emploi, affaires sociales et inclusion de la 

Commission européenne (CE). 

Le président ouvre la réunion en soulignant l’importance du paquet «Compétences» adopté ce jour à 

Bruxelles et promu sous le nom de «Jour des compétences pour l’Europe». 

Il souhaite ensuite la bienvenue à Mme MULLER-ROOSEN, qui, anciennement suppléante, vient d’être 

nommée membre de plein droit. Bien que ceux-ci soient absents, il souhaite également la bienvenue 

aux autres membres du conseil de direction récemment nommés: Karol JAKUBIK, membre 

représentant la Slovaquie, ainsi que Mme Signe TYCHSEN-PHILIP, membre représentant le 

Danemark. 

Il salue également Mme ROOSE, qui assiste à la réunion en tant qu’observatrice pour l’Estonie, 

Mme Sintja SMITE, qui représente exceptionnellement la Lettonie, M. Kefalas SOTERIS, qui 

représente exceptionnellement Chypre, et M. Alexander LUDVA, qui représente exceptionnellement la 

Slovaquie. 

Le président souhaite chaleureusement la bienvenue au ministre Predrag BOSKOVIC, du 

Monténégro, qui assiste en tant qu’observateur à la réunion du CD, et le remercie pour la présentation 

intéressante qu’il a livrée de l’évolution du développement du capital humain au Monténégro lors du 

dîner de la veille du CD. 

La CE est également représentée par MM. Bernard BRUNET, chef d’unité (DG NEAR), 

Stefano SIGNORE, chef d’unité (DG DEVCO), Kiril KIRYAKOV (DG EMPL), Christophe MASSON 

(DG NEAR) et Jean-Paul HEERSCHAP (DG DEVCO). 

Shawn MENDES et Mircea COPOT représentent le comité du personnel de l’ETF. 

M. Jean-François MEZIERES, membre indépendant représentant le Parlement européen, n’a pas pu 

être présent. 

Les représentants de la Bulgarie, de la Roumanie et du Portugal sont absents, ainsi que les 

observateurs des pays partenaires. 

La CE se trouve toutefois en plein processus de nomination de nouveaux observateurs des pays 

partenaires: 22 candidatures ont été reçues de 13 pays partenaires et la présélection des CV a 

débuté. Si le processus de nomination se déroule conformément au calendrier, les 3 observateurs de 

pays partenaires récemment nommés pourront assister à la réunion du CD de novembre. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

Le conseil de direction adopte l’ordre du jour de la réunion. 

3. Suivi de la réunion précédente 

i. Procès-verbal de la réunion précédente 

Le conseil de direction adopte le procès-verbal de la réunion précédente, qui s’est tenue le 

24 novembre 2015. 
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ii. Suivi des points d’action et des procédures écrites 

Le président présente les points d’action et les actions élaborées par l’ETF pour les concrétiser, ainsi 

que les procédures écrites qui ont été mises en œuvre depuis la dernière réunion du conseil de 

direction. 

Aucun commentaire n'est formulé et aucune question n'est posée. 

4. Projet de rapport d’activité annuel consolidé (RAAC) 2015 de l’ETF 
et projet d’analyse et d’évaluation du rapport d'activité annuel (AERAAC) 
consolidé 2015 de l’ETF  

Madlen SERBAN (ETF) rappelle à l’assemblée qu’il y a un mois, jour pour jour, la Journée de l’Europe 

était célébrée à Turin avec les quatre agences des Nations unies, dans le but de mener une réflexion 

collective sur les moyens de mettre en œuvre le programme à l’horizon 2030. Elle remercie 

M. RAMPAZZO, le membre italien du CD, de sa contribution. Elle lui rappelle son engagement de 

rejoindre l’ETF pour la célébration de l’anniversaire du traité de Rome en 2016. 

Madlen SERBAN (ETF) présente ensuite le projet de rapport d’activité annuel consolidé 2015. 

Elle informe les membres du conseil de direction que le projet de RAAC 2015 de l’ETF a été préparé 

conformément au règlement (CE) n° 1339/2008. Ce projet s’appuie également sur les résultats de 

plusieurs actions de consultation, en particulier la réunion de dialogue structuré qui s’est tenue à 

Bruxelles le 19 avril et les entretiens téléphoniques avec certains membres du CD, en lieu et place de 

la réunion du groupe de travail du CD de Bruxelles, annulée en raison des attentats terroristes qui y 

ont été commis. Toutes les recommandations et observations ont été prises en considération pour la 

préparation du texte final. 

Les recommandations formulées par la Cour des comptes européenne et le service d’audit interne ont 

également été prises en compte. 

Le RAAC, articulé selon la même logique d’amélioration des performances que celle utilisée l’année 

précédente, suit le modèle standard et applique les indicateurs de performance clés (IPC) définis par 

la CE aux fins de la décharge. 

À partir de la liste d'IPC proposée par la Commission européenne aux directeurs d’agences en vue de 

la procédure de décharge, le RAAC se concentre sur les cinq IPC les plus représentatifs des aspects 

qualitatifs du travail de l’ETF, et qui sont tous en progrès par comparaison avec le rapport de l’année 

dernière. L’un des points forts qui en ressortent clairement est la capacité de l’ETF à encourager les 

pays partenaires à mettre en œuvre le programme d’EFP en dépit de contextes parfois instables et 

volatils. 

Mme Serban présente plusieurs exemples afin d’illustrer les résultats obtenus par l’ETF pour chacun 

de ses trois objectifs stratégiques, qui témoignent du caractère multidimensionnel des travaux de 

l’ETF par domaine thématique, par région géographique et par fonction. Parmi ces exemples figurent: 

1) une analyse renforcée et fondée sur des éléments probants des politiques d’EFP, réalisée non 

seulement au niveau du système, mais aussi au niveau des domaines thématiques («Small Business 

Act» pour l’Europe) (contribution aux programmes de réforme économique de la CE); 

2) mise en œuvre et investissement dans la gouvernance des systèmes d’EFP, axés sur les niveaux 

infranationaux et/ou le développement régional (tous formats d’apprentissage en milieu professionnel; 

enseignants et formateurs); 
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3) utilité accrue de l’offre d’EFP pour la cohésion économique et sociale sur le marché du travail 

(adéquation entre l’offre et la demande de compétences, migration). 

Une attention particulière est accordée au soutien et à l’assistance apportés par l’ETF à l’UE, avec 

toujours plus de demandes de soutien. Sur l’année 2015, l’ETF a reçu 69 demandes supplémentaires, 

dont 20 ont nécessité d’importantes ressources, ce qui a confirmé la nécessité d’améliorer 

l’anticipation des besoins, la planification et la coopération structurée, essentiellement avec la CE et 

les délégations de l’UE,  compte tenu notamment de la réduction des ressources de la Fondation. . 

Le dernier point abordé est la gestion du projet GEMM de la CE, confiée à l’ETF. Mme Serban indique 

que le projet régional mis en œuvre au niveau local sera bientôt clôturé par un événement technique 

organisé le 17 juin 2016 à Bruxelles et une conférence finale à Tunis les 19 et 20 juillet 2016. 

Le président remercie Mme Serban pour ses informations et indique que le RAAC confirme la forte 

activité de l’ETF, en soulignant que les partenariats au niveau local constituent le plus grand atout de 

l’organisation. Le travail de l’ETF sur la migration est fortement apprécié. 

Peter VAN IJSSELMUIDEN (Pays-Bas) remercie l’ETF pour la qualité technique du document. Il 

encourage l’ETF à inclure à l’avenir davantage d’études de cas dans ces rapports. En tant que 

représentant de la Présidence du Conseil de l’UE au sein du conseil, il a recueilli les questions 

suivantes auprès des membres: l’origine de la baisse de recrutement de personnel (p. 42); l’avis du 

personnel sur la réussite du processus de réorganisation (comme indiqué à la page 11) et la demande 

visant à remplacer la «formation des professeurs» par du développement professionnel (pp. 22-23). 

Dimitrios PSYLLOS (Grèce) appuie la demande visant à réaliser davantage de déclarations 

qualitatives et d’études de cas et cite le MISMES à titre d'exemple tout à fait adéquat. Il aimerait voir 

ce projet élargi à d’autres pays et recevoir des informations sur les conclusions du MISMES. Il 

demande également quelle est la définition de «niveau local, régional et national» retenue par l’ETF. 

Edit BAUER (experte indépendante nommée par le Parlement européen) se dit surprise par la 

quantité impressionnante de demandes adressées par la CE à l’ETF en 2015. Ce volume pourrait 

s’expliquer par un contexte en rapide évolution, elle insiste néanmoins sur la nécessité d’une 

meilleure coordination entre les institutions de l’UE. 

Madlen SERBAN (ETF) confirme que le recrutement de personnel a effectivement été inférieur à 

l’objectif. Une excursion avec l’ensemble du personnel a été organisée en janvier dernier afin d’en 

comprendre les raisons et de définir les problèmes que cela pose. Le comité du personnel était et est 

toujours étroitement impliqué dans cette réflexion et plusieurs groupes de travail ont été créés afin de 

répondre aux problèmes fréquemment rencontrés. Les échelons supérieurs de la direction ainsi que 

l’unité RH de l’ETF appuient cette initiative. 

Shawn MENDES (ETF), président du comité du personnel de l’ETF, souligne que le comité n’a pas 

pris position au sujet de la réorganisation, mais confirme qu’il participe désormais aux différents 

groupes de travail. 

Madlen SERBAN (ETF) insiste sur le fait que l’auto-évaluation interne et l’évaluation externe ont 

toutes deux conclu que la réorganisation avait été satisfaisante et que l’objectif final était de gagner en 

efficacité, et non nécessairement de contenter tout le monde, et d’avancer ensemble afin d’obtenir de 

bons résultats. Toutefois, le comité du personnel a également participé au processus de consultation 

organisé pour la réorganisation de l’ETF. Elle accepte de qualifier le projet Enseignants et Formateurs 

de «développement professionnel continu» et promet de tenter de mieux intégrer les travaux de l’ETF 

sur la migration au RAAC 2015. À l’avenir, une plus grande importance sera également accordée aux 

études de cas. Elle évoque la publication de l’ETF intitulée «Highlights and Insights», qui incluait déjà 

toute une série d'études de cas. Elle promet néanmoins que les études de cas de l’ETF seront à 
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nouveau examinées à l’automne. En ce qui concerne la différenciation entre le niveau «local» et 

«régional», elle souligne la géométrie variable due à la réalité de chaque pays - sachant que tous les 

pays n’ont pas d’entités régionales - tout en soulignant que le message clé n’est pas de se concentrer 

(uniquement) sur le niveau central, mais d’impliquer également les niveaux infranationaux, 

conformément à l’approche définie par l’UE en matière de gouvernance à plusieurs niveaux. D’après 

Mme Serban, il est essentiel d’adopter des approches différenciées en fonction des besoins de chaque 

pays. 

Le président rebondit sur la remarque relative au nombre croissant de demandes de l’UE. Pour la 

Commission Juncker, les compétences, l’éducation et l’EFP sont des priorités essentielles et l’une des 

solutions à la crise qui frappe l’économie et l’emploi. L’ETF apporte une assistance efficace, même au 

niveau local, que la Commission n’est pas à même d’atteindre. La CE pourrait très bien décider 

d’engager des contractants externes pour effectuer le travail de l’ETF, mais en plus d’être très 

onéreuse, cette démarche ne serait pas efficace. Le président est d’accord sur le fait que les 

contraintes budgétaires et les limitations du cadre financier pluriannuel, notamment des ressources 

affectées à l’ETF, d’une part, et la priorité donnée à l’EFP ainsi que l’augmentation du volume de 

demandes reçues, de l’autre, peuvent entraîner des tensions significatives, mais indique que telle est 

la réalité. Il souligne que l’articulation entre la CE, l’ETF et l’action sur le terrain fonctionne 

extrêmement bien, même dans ce contexte budgétaire difficile. 

Micheline SCHEYS (Belgique) propose de mieux se servir des études de cas pour mettre en lumière 

les différences entre les régions, les thèmes et les priorités, tandis que Jan ANDERSON (expert 

indépendant nommé par le Parlement européen) insiste pour que les agences soient davantage 

utilisées pour orienter les décisions stratégiques. 

Enfin, Peter VAN IJSSELMUIDEN (Pays-Bas), qui représente les membres du CD, dit adhérer 

complètement au projet d’AERAAC 2015. 

Le président conclut la discussion en remerciant l’ETF pour la qualité de son travail. 

Le conseil de direction adopte le RAAC et l’AERAAC 2015 de l’ETF. Les deux documents 

seront transmis à l’autorité budgétaire d’ici au 15 juin. 

5. Projet de comptes annuels 2015 de l’ETF 

Martine SMIT (ETF) présente le projet de comptes annuels 2015 de l’ETF. Elle décrit les formalités du 

processus de nomination d’un ordonnateur et informe l’assistance de l’avis positif rendu par la Cour 

des comptes sur la situation financière de l’ETF en 2015. En effet, selon la Cour, les opérations sous-

jacentes aux comptes annuels relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2015 sont légales et régulières 

dans tous leurs aspects significatifs. Ces opérations constituent la base pour la décharge par le 

Parlement européen, reçue le 28 avril 2016. 

Deux conclusions de la Cour des comptes relatives aux déclarations budgétaires ont été notées et 

une action a été entreprise à leur égard: 

 un tableau sur l’exécution du budget a été inclus dans le rapport de mise en œuvre; 

 le nombre relativement élevé de paiements tardifs, 15% en 2015, a été réduit en 2016 et l’ETF 

continuera d’améliorer cet indicateur de performance. 
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Martine SMIT (ETF) explique les comptes 2015 en soulignant les principaux changements par rapport 

à 2014: 

 bilan: la valeur totale du bilan est inférieure à celle de 2014, ce qui s’explique essentiellement 

par la baisse des équivalents de trésorerie suite à la fin du projet FRAME; 

 le compte de résultat économique affiche un excédent en théorie, mais pas dans les faits, 

puisqu’il ne s’agit pas du montant que l’ETF est censée rembourser à la CE; 

 l’état des variations des actifs nets est associé à la performance financière; 

 les flux de trésorerie sont en légère baisse en raison de la fin du projet FRAME; 

 en ce qui concerne les engagements, le taux global d’engagements se chiffre à 98,17%, alors 

que la moyenne des agences est de 95%, tandis que pour les paiements, le taux payé sur les 

crédits disponibles est légèrement supérieur à 96%; 

 Le montant que l’ETF doit rembourser à la CE est plus élevé que les années précédentes - 

plus de 300 000 euros, contre moins de 200 000 euros auparavant. 

 En 2015, l’ETF a exécuté 2 467 paiements (soit une baisse par rapport à 2014, qui s’explique par la 

fin du projet FRAME) et a touché 6 757,54 euros d’intérêts. 

L’assemblée n’a aucune question. Le président félicite l’intervenante pour son excellente présentation. 

Les membres du CD adoptent les comptes annuels 2015 de l’ETF ainsi que l’avis du conseil s’y 

rapportant. 

6. Budget rectificatif pour 2016 

Henrik FAUDEL (ETF) présente le budget rectificatif pour 2016. 

Aucune modification n’a été apportée au volet «recettes». Le titre IV inclut désormais les montants 

exacts des recettes 2016 pour le projet GEMM et le fonds fiduciaire italien, des chiffres qui n’étaient 

pas connus au moment de la préparation du document initial. 

Du côté des dépenses, un montant total de 340 000 euros reste disponible au titre I, en raison des 

économies de salaires réalisées (départs inopinés, passages du statut d’agent local à celui d’agent 

contractuel, prolongation du délai de candidature au poste vacant d’END) et du réexamen et de la 

réduction des missions administratives de la direction et du département administratif. 

Les transferts entre titres d’une valeur inférieure à 10 % peuvent être décidés par le directeur, et un 

premier transfert interne a été effectué en avril. 

Une partie du montant disponible sera transférée au titre II, essentiellement pour couvrir les dépenses 

additionnelles et l’expertise externe supplémentaire dans le domaine des TI. Le montant restant sera 

transféré au titre III afin de couvrir des projets stratégiques, principalement liés au processus de Turin 

(180 000 euros), ainsi que 25 000 euros alloués à deux plus petites activités dans le domaine de 

l’apprentissage en milieu professionnel. 98 000 euros supplémentaires iront aux dépenses 

opérationnelles et de communication (augmentation des coûts de traduction, médias sociaux). 

Le conseil de direction adopte le budget rectificatif de l’ETF pour 2016. 
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7. Évaluation externe de l’ETF - avant-dernière présentation des 
principales conclusions. 

Andrew McCoshan (ECORYS) présente les grandes conclusions de l’évaluation externe de l’ETF 

couvrant la période 2011-2014, une période de transition organisationnelle au sein de l’ETF. 

Il note quelques problèmes au niveau de l’impact et de l’efficacité de l’Agence, et, surtout, un manque 

de données quantitatives fiables, qui aura une influence sur les conclusions finales. 

L’ETF, considérée comme un acteur constructif et un moteur de la coordination et de la mobilisation 

des acteurs concernés, opère dans un environnement complexe et instable. Malgré ce contexte 

difficile, elle offre une combinaison unique de bénéfices et, malgré tous les obstacles, elle obtient des 

résultats tout à fait impressionnants, en assurant une grande complémentarité avec les autres 

acteurs. 

L’ETF est considérée comme une référence fiable offrant des produits de qualité élevée et des outils 

efficaces pour orienter les processus de prise de décision et les processus de soutien. Elle apporte la 

plus forte contribution en ce qui concerne la répartition entre les pays partenaires et les modifications 

apportées à 1) la gouvernance, les systèmes et les processus d’élaboration des politiques, 2) l’offre 

d’EFP et l’assurance qualité de ce dernier et 3) les certifications et systèmes de certification. 

La réussite de l’ETF s’explique par une série de facteurs, dont un grand nombre se renforcent 

mutuellement: un niveau élevé d’expertise, une approche professionnelle et concrète, des relations de 

travail stables et saines, de la transparence et de la confiance mutuelle, de la collaboration et la mise 

en place d’un dialogue, une position d’intermédiaire neutre et des approches multilatérales.  

La durabilité est néanmoins considérée comme un défi majeur, compte tenu du contexte opérationnel 

des pays partenaire, un cinquième des acteurs des pays tiers interrogés ayant fait état d'une faible 

durabilité. Les autres obstacles à une efficacité accrue sont la situation politique changeante et 

souvent instable, ainsi que le roulement important du personnel dans les pays partenaires, le 

panorama complexe des agences d’aide internationale, la grande diversité des cadres politiques de 

l’UE et des services de la CE et les préjugés sur le rôle de l’ETF. 

En conclusion, l’ETF est considérée comme petite mais unique, et dotée d’une grande crédibilité et 

d’une excellente réputation. Elle doit utiliser ses ressources de manière stratégique afin d’atteindre un 

impact maximal et s’appuyer sur le processus de Turin pour définir sa stratégie. 

Afin de réduire les incidences de son environnement opérationnel complexe et instable, l’ETF doit 

prendre de nouvelles mesures afin d’améliorer ses relations complexes avec les services de la CE et 

poursuivre sa formulation de messages de communication forts sur son rôle. 

Le président remercie ECORYS pour ses conclusions intéressantes et confirme l’analyse globalement 

positive effectuée, qui indique certains points à améliorer. 

Micheline SCHEYS (Belgique), représentante du CD au sein du comité de pilotage pour l’évaluation 

externe, donne un bref compte rendu de la réunion du comité qui a eu lieu le 23 mars. Elle confirme le 

bon travail effectué, en conformité avec les TdR, ainsi que les résultats très positifs pour l’ETF, mais 

souligne toutefois qu’il reste du travail à effectuer. Tout en admettant qu’il a été difficile d’effectuer une 

analyse quantitative approfondie en raison du manque de données et que la justification du lien de 

causalité est aussi importante que difficile dans le domaine de l’éducation et de la formation, elle 

suggère de tenir compte de ces limites au moment de formuler des conclusions en matière d’impact et 

d’efficacité. Un investissement accru dans des études de cas aurait pu permettre de déceler 

davantage de différences, vu que les situations locales donnent des résultats différents et peuvent 

également indiquer comment agir à l’avenir. 
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Elle souligne la véritable importance de trouver un équilibre entre la stratégie de l’ETF et la réactivité 

des pays partenaires, ainsi que la force et la valeur ajoutée que représente le processus de Turin pour 

y parvenir. 

Selon les TdR, une logique d’intervention doit être définie et complétée, si possible, par des 

indicateurs réels pour la collecte de données quantitatives et qualitatives supplémentaires - 

maintenant ou lors d’une future évaluation. 

Dimitris PSILLOS (Grèce) confirme les résultats positifs de l’évaluation, l’organisation flexible et 

structurée capable de s’adapter rapidement aux facteurs externes tels que le Printemps arabe. L’ETF 

n’est pas seulement vue comme un organisme fournisseur de connaissances, mais aussi comme un 

organisme créateur de connaissances, qui produit des effets considérables à long terme sur les 

systèmes d’éducation. Parallèlement, elle est un catalyseur de synergies, ce qui est très important 

dans un contexte mondial. Toutefois, le contrôle des obstacles externes ou même internes, tels que la 

coopération avec la CE et la diversité des politiques de l’UE, ne relève pas de ses compétences. Il se 

demande toutefois qui a répondu à l’enquête d’évaluation, pourquoi on observe autant d’écarts entre 

les réponses et pourquoi certains graphiques présentent des différences considérables entre la 

perception des bénéficiaires et, celle, par exemple, du personnel de l’ETF. 

Külli ALL (Estonie) félicite l’équipe pour son excellent travail, mais aurait préféré voir davantage de 

synergies entre les pays pour ce qui est de la mise en œuvre et  de l’impact des projets. Elle se 

demande également pourquoi l’évaluation externe semble quasiment définitive alors que le délai 

imparti à l’Estonie pour soumettre ses observations n’a pas encore expiré. 

Andrew McCoshan (ECORYS) explique que les entretiens et enquêtes ont ciblé des répondants issus 

de nombreux contextes différents, afin de collecter des informations sous des angles différents. Le 

rapport intermédiaire présente les graphiques entiers, tandis que le projet de rapport final est 

davantage axé sur les différents points de vue. ECORYS promet d’inclure des études de cas dans le 

rapport final. 

Le délai de présentation des observations est souple: le projet de rapport final est attendu fin juin, 

tandis que le rapport finalisé sera fourni fin juillet. ECORYS a tenté d’aligner son travail sur le 

calendrier du CD. 

La logique d’intervention, les indicateurs et les orientations sur la manière de faire correspondre les 

transformations dans les pays partenaires avec les différentes actions et produits de l’ETF sont 

toujours en cours de finalisation et seront inclus dans le rapport final. 

Kiril KIRYAKOV (DG EMPL) rappelle les prochaines étapes aux membres du CD: l'échéance 

contractuelle est fin juillet, date à laquelle les résultats de l’évaluation externe doivent avoir été fournis. 

Une fois cette soumission effectuée, une discussion du groupe de pilotage interservices sera 

organisée afin de finaliser le rapport, avant de revenir vers le contractant pour lui poser d’autres 

questions. Une fois le rapport final accepté par la Commission, il sera diffusé auprès des membres du 

CD. L’ETF devra élaborer un plan d’action sur la manière de donner suite aux conclusions finales. Le 

processus sera entièrement achevé au début de 2017. 

8. État d’avancement du document unique de programmation 2017-
2020 

Peter GREENWOOD (ETF) communique les dernières nouvelles à propos de ce projet. 

En général, la discussion sur le programme de travail de la prochaine année civile a lieu lors de la 

réunion du CD du mois de juin. Toutefois, compte tenu de la modification des lignes directrices de 

programmation pour toutes les agences, une première discussion a déjà eu lieu en novembre 2015, 
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suivie d’une procédure écrite au début de 2016. Une ébauche de texte a ensuite été envoyée à toutes 

les parties prenantes de l’UE. Le 1er juillet, la CE doit émettre un avis sur ce document, avis sur lequel 

se basera l’ETF pour réviser le document et diffuser une nouvelle fois le texte révisé d’ici au 

23 septembre. Le 11 octobre, la version révisée du document unique de programmation, avec les 

actions et produits prévus pour le programme de travail 2017 ainsi qu’une première ébauche de 

proposition pour le programme de travail 2018, sera discutée au sein du GT du CD avec les membres 

du CD, ainsi que lors d’une réunion de dialogue structuré avec les agents de la Commission 

européenne. Cette vision évolutive du travail de l’ETF sera ensuite soumise à l’adoption lors de la 

prochaine réunion du CD du 25 novembre. Un nouveau cycle s'ouvrira alors, avec la soumission des 

propositions pour 2018 d’ici à la fin janvier 2017. 

Peter VAN IJSSELMUIDEN (Pays-Bas) souligne que le cycle et le modèle du DOCUP sont imposés à 

toutes les agences et que celles-ci doivent toutes respecter cet exercice. Le DOCUP encourage 

également les DG à fédérer leurs efforts. 

Sintja SMITE (qui représente exceptionnellement la Lettonie) propose que la réussite de la plate-

forme UE-Asie centrale pour l’éducation soit prise en compte dans le DOCUP (pp. 37-48). 

Micheline SCHEYS (Belgique) pose la question du lien entre le DOCUP et l’évaluation externe 

d’ECORYS et se demande quelles pourraient être les conséquences de la logique d’intervention sur le 

DOCUP. 

Kiril KIRYAKOV (DG EMPL) souligne que le DOCUP est un document évolutif: au début de chaque 

année, une version mise à jour est préparée. Les conclusions d’ECORYS seront intégrées à la 

prochaine version, qui devra être approuvée lors de la prochaine réunion du CD. 

S’agissant du commentaire de la Lettonie, Madlen SERBAN (ETF) évoque la priorité donnée aux 

actions menées exclusivement au niveau régional, comme convenu lors de la précédente réunion du 

CD, au mois de novembre. En outre, l’ETF attend de connaître les perspectives de la plate-forme UE-

Asie centrale pour l’éducation pour 2017-2018 avant de prendre une décision. 

Elle est également d’accord pour dire qu’il serait dommage que le DOCUP ne tienne pas compte des 

résultats de l’évaluation externe tels qu'entérinés par l’avis de la Commission européenne et la 

position du CD. 

9. Progrès relatifs au recrutement du directeur de l’ETF 

Le président informe les membres du CD des prochaines étapes du processus de recrutement: 

■ après la consultation informelle avec les membres du CD, les services de la CE ont finalisé leur 

avis de vacance. Celui-ci peut maintenant être consulté en interne à la CE; 

■ la publication de l’avis de vacance est prévue pour fin juin; 

■ la phase de présélection aura lieu en de septembre à novembre 2016; elle débouchera sur 

l'établissement d'une liste de candidats satisfaisant aux conditions et qui passeront un entretien; 

■ si possible, les candidats présélectionnés passeront un entretien final lors de la réunion du CD du 

25 novembre à Bruxelles. Toutefois, pour que le successeur puisse être nommé à temps pour 

juin 2017, il semble plus probable qu’une réunion spécifique du CD doive être organisée au 

premier trimestre 2017. 

Le président demande au CD de désigner un de ses membres pour assurer le rôle d’observateur de 

ce processus. 
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Peter VAN IJSSELMUIDEN (Pays-Bas) indique au président que les membres du CD ont décidé, lors 

de leur réunion de la veille au soir, de le nommer en tant qu’observateur. Tarja RIIHIMÄKI (Finlande) 

sera sa suppléante, dans le cas où il devrait se faire remplacer. 

11. Divers 

Le président rappelle aux membres du conseil qui ne l’ont pas encore fait de transmettre dans les plus 

brefs délais leur CV et leur déclaration d’intérêts, le Parlement européen exigeant la publication de 

ces documents sur son site web. 

Il invite aussi les membres du conseil à remplir le formulaire d’évaluation de la réunion. 

Il dit également au revoir à M. Ian PEGG (Royaume-Uni), qui quitte la fonction publique en octobre à 

la suite de la réorganisation de son département. Il le remercie de son efficace coopération. 

12. Date de la prochaine réunion 

La prochaine réunion du conseil de direction aura lieu à Bruxelles le 25 novembre 2016, parallèlement 

à la conférence internationale de l’ETF sur les qualifications. 

Actions de suivi: 

■ l’ETF modifiera le RAAC sur la base des observations des membres du CD avant de le 

transmettre à l’autorité budgétaire; 

■ l’ETF présentera son approche de l’évaluation des incidences au niveau national (voir les actions 

de suivi de la réunion du CD de novembre 2015); 

■ l’ETF examinera la façon dont les études de cas peuvent faciliter la communication des travaux de 

l’ETF aux parties prenantes; 

■ l’ETF diffusera le résumé succinct du programme de travail 2016 et établira une version résumée 

du DOCUP; 

■ l’ETF expliquera, dans le DOCUP 2017-2020, de quelle manière elle s’appuie sur les initiatives 

politiques pertinentes de l’UE, en particulier le programme d’action pour les compétences, dans 

son travail d’aide aux pays partenaires. 



 

 
 

PROCÈS-VERBAL| 11 

ANNEX 

10. Oral reports 

Progress on Commission policies and programmes that have an impact on the ETF 

Kiril KIRYAKOV (DG EMPL) introduced the freshly adopted “New Skills Agenda for Europe” to the 

audience, a major package and a key policy initiative for 2016. 

The skills package has three priority areas: 1) to improve the quality and relevance of skills formation; 

2) to make skills and qualifications more visible and comparable and 3) to improve skills intelligence 

and information for better career choices. 

1) A proposal for a new Council Recommendation on a Skills Guarantee is part of the first priority 

area, and the core initiative of the package launched today. It will be mainly of help for low 

qualified people to achieve a higher level of qualification. The recommendation will support the 

investment in skills assessment to be able to offer tailored education and training, and will 

implement a system for the validation and recognition of skills, in cooperation and partnership 

with all stakeholders and through guidance, support measures and close monitoring. 

Three more actions are linked to this priority: 

a)  A new emphasis is put on VET as a pathway to excellence: increase its attractiveness, 

revise the existing quality standards and streamline governance for cooperation in VET, 

define a target to ensure that a higher number of learners can be involved in work based 

learning and finally organise an EU VET week from 5 to 9 December 2016; 

b)  Later this year, a package around digital skills for Europe will be released, supporting the 

creation of national digital skills coalitions and attracting pledges from a broad range of 

stakeholders both from the ICT sector and the ICT using sector to provide training to 

individuals; 

c)  Later next year, a revision of the key competences framework is on the agenda to 

complement the Council Recommendation of 2006. 

2) Making skills and qualifications more visible and more comparable, through a) a revision of the 

EQF (with types of actions such as a commitment to a regular update of referencing of NQFs, the 

development of common principles for QA and credit systems, the encouragement of EQF and its 

coordination with third countries, mainly the ENP and enlargement countries) and b) a new skills 

tool kit for third country nationals to accelerate their integration by early profiling, in close 

cooperation with national authorities. 

3) Improving skills intelligence and information for better career choices through a) a revision of 

Europass later this year, b) sharing best practices to mainly address brain drain, c) a new 

blueprint for sectoral cooperation on skills to develop EU strategies in key economic sectors, and 

d) a new initiative on graduate tracking foreseen for the second quarter of 2017. 

All relevant documents are on the website of DG EMPL and of the ETF. The support and comments 

provided by the ETF on the different drafts preceding the final launch of the Skills Agenda were very 

much appreciated and DG EMPL is looking forward to cooperating with ETF on the different parts of 

the package. 

Michel SERVOZ underlined the importance of the skills package for the EU and repeated that skills 

issues are at the top of the EC agenda. He would welcome feedback and suggestions on the 

relevance of this Skills Agenda for third countries. 
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Bernard BRUNET (DG NEAR) presented the EU policy frameworks for the enlargement and 

neighbourhood countries. 

He referred to the Enlargement Strategy adopted by the Juncker College in November last year. It has 

essentially three main priorities: the promotion of fundamental rights and freedoms, of public 

administration reform and of economic governance, the last one being the most important for ETF. 

With a key focus on economic governance, and through an EU Semester “light” exercise similar to the 

one applicable in the Member States, and fiscal and structural reforms mainly in the social, 

employment and labour market areas, including for the first time education and skills, acceding 

countries are stimulated to join the EU in a healthy economic situation. He also stressed the role of the 

Member States in these economic reform programmes. 

DG NEAR attaches a lot of importance on regional cooperation in the context of the wider region, 

where cooperation with some of the regional organisations is taking place, such as the RCC, or with 

other more specialised organisations. 

The region has different categories of countries: Turkey, Serbia and Montenegro in a negotiating 

phase, Albania as a candidate country but where negotiations have not yet started, and the potential 

candidate countries. In some countries, the reform is well advanced. In others it is stalling. He mainly 

expressed concern about the former Yugoslav Republic of Macedonia. 

The revised ENP of November last year puts stabilisation at the top of the political priorities, supports 

a high level of differentiation and focuses on Ukraine, Georgia, Moldova, Tunisia, Morocco and 

Jordan. The new agreements with these countries, mainly through DCFTAs, show a tendency to more 

competition, needing a quick modernisation of the economic structure and an increased quality of the 

labour force to resist competitive pressure. 

He also mentioned the importance of the UfM Ministerial Conference on Labour end September in 

Jordan. 

Stefano SIGNORE (DG DEVCO) mentioned three developments important to ETF: 

1) The VET facility, with a budget of €15 million, is somehow a light version of the Torino Process 

focussing on certain areas: analysis of the VET system, increased intelligence on labour market 

issues, a better collaboration with the private sector and, in alignment with the principle of not 

leaving anyone behind, focuses on the participation of disadvantaged groups. The facility is 

demand driven by the partner countries, and will probably be managed by a delegation 

agreement entrusted to a consortium of Member States. The facility will probably be adopted end 

2016 and launched during the first quarter of 2017, covering countries outside ETF’s mandate. 

Yet, collaboration with the ETF is important, including to ensure complementarity and cater for 

synergies; 

2) The 2030 development agenda, with the Sustainable Development Goals adopted last year on 

the principles of universality and shared responsibility, is not only applicable to development 

countries, but also to developed countries, including the EU. There will be an overarching 

framework including an internal and external dimension to replace the European Consensus on 

Development adopted in 2005. A Recommendation proposal is expected towards the end of the 

year, that will serve as a basis for the revision of the Agenda for Change; 

3) The external dimension of migration is a real priority in the external relations of the EU. On 7 

June, a comprehensive package on migration was launched by the EC, including a stocktaking 

on the progress of the last 12 months and a planning on what is needed for further progress such 

as strengthened partnerships with key countries, increased coordination between EU-Member 

States – partner countries, implemented through a new comprehensive partnership framework 
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called “compact”. Five Sub-Saharan countries receive priority: Nigeria, Mali, Ethiopia, Senegal 

and Niger, plus Jordan, Lebanon, Libya and Tunisia. Financial sources on the longer term will 

come from an external investment plan that combines public and private investments, similar to 

EFSI. The launch is scheduled for the autumn with a budget of around €3 billion. 

Furthermore, on a parallel track, a new “post-Cotonou” framework for cooperation beyond 2020 

between EU-Africa-Caribbean-Pacific countries will replace the current Cotonou agreement. Many 

consultations are ongoing and recommendations are expected towards the end of 2016. 

The Chair thanked all the presenters and highlighted the importance of a close coordination between 

the EU services. He suggested to dedicate some time for discussion on the implications of all these 

initiatives on the work of ETF. 

Trends and developments at the ETF 

Madlen SERBAN (ETF) made a presentation on the Riga conclusions and a new set of mid-term 

deliverables. 

Backed by the Riga Conclusions and with a clear mandate, the ETF assists candidate countries to 

implement VET reform, through an ex-ante impact assessment and follow up support actions, 

triggering a move from often too many policy options to a policy choice. The ETF accompanies the 

candidate countries in their implementation of the Riga deliverables, avoiding overlap with other 

donors, and monitoring progress together with Cedefop. The next Torino Process round in 2019 will 

look forward and define where the candidate countries should be beyond the 2020 deliverables. 

Minister BOSKOVIC, the Minister of Education of Montenegro, attending the GB as an observer, 

confirmed the very important role the ETF plays in the Riga process, and stressed the fact that his and 

the other SEE countries face similar problems and want to achieve the same goals as the EU Member 

States. 

Madlen SERBAN also referred to the ETF international conference on qualifications that will take 

place in Brussels on 23 and 24 November. She mentioned that the ETF is investing in the possibility to 

strengthen HCD in the area of trade and DCFTAs, that a friendly version of the ETF WP 2016 is under 

preparation, and that the ETF spotlight on activities 2016 is now available in the restricted area of the 

website. Country presentations for the SEET countries are also available on the ETF website. 

Michel SERVOZ confirmed the parallels between the EU semester exercise and the Riga Conclusions, 

and the strong similarities of processes and of challenges between the EU and the SEET countries. 

Update on the Dutch Presidency 

Peter VAN IJSSELMUIDEN (Netherlands) had to leave the meeting at lunchtime. The documents on 

the Dutch Presidency were tabled. 

Updates on the upcoming Slovak Presidency 

Alexander LUDVA (Slovakia) introduced the Slovak Presidency priorities, a Presidency taking place 

under the motto of “fostering the development of talent”. 

The Presidency will focus on social inclusion, on making the education system more consistent with 

the labour market, on the development of the new Skills Agenda, including transparency of skills and 

qualifications, and digital skills. 

The DGVT Conference on 19-20 October will concentrate on “Apprenticeships: better training, higher 

skills, more opportunities”. 


